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PROJET DEl RESOLUTIO.N RELATIF AUX I NVESTISSENTNS ETRANGERS 
Approuv~ parle Comit~ 2 
LA COrv:MISSION ECONmGQUE POUR L' AMERIQUE LATINE . 
CONSIDERANT qu 1 un courant croissant d ? investissements ~tra.ngers 
peut apporter une contribution importante au d~veloppement ~eonomi­
que et ~ la stabilisation ~ un niveau elev~ des balances des paie­
. . 
ments des pays latino-americains, ainsi qu'au developpement general 
de la production et du commerce mondial j 
CONSIDERANT l'etude sur les "Mesures d'ordre national et inter­
national vi sant l obteriir et maintenir le plein emploi" (pocument 
E/1584) preparee par un groupe de techniciens et present ee au 
Consei1 eeonomique et social des Nations Unies, et, en parti culier, 
la recommandation contenue dans cette 'tude, concernant l a n~e e s site 
de er~er un eotirant de capital stable et appropri~, allant des pays 
.- industriellement ~volu~s vcrs les regions i nsuf fisamment d~velopp~eslt 
(recommandation 191, page 89 du texte espagnol ) en tant qu'~lement 
essentiel d'une politique de d~veloppement continu et que condition 
essentiell e de toute politique anti-cyclique ; 
CONSIDERANT qulil convient ~ cet effet de f avoriser la consti­
,~­
tution d'une documentation appropriee et syst ematique Bur les fae­
teurs qUi influ ent sur les investissements de capitaux e r angers 
*Ce dOCUJ'l'ent a ~t~ reprcxiuit a Ne\,lYorl< d'apres 1 'original publi~ A Montevidoo. 
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'dans les pays d'Amerique latihc; 
CONSIDEHANT que ItAmtriquc latine n'a pas encore obtenu l'~ta­
blissement d'un coura.nt stable e t approprie de capitau.x~ courant 
qui pcurrait s'int ensifi er pour Ie plu~ grand bien du d~veloppement 
economique de cette r~gion; 
CO N; IDEHA NT qulil ost n~cessaire que les moyens par lesquels 

on pourrait augmenter ce courant d'investissements soient mis en 

Iumi~re; 
CONSIDERANT quo la Banquo intornationale pour la reconstruc~ion 
et Ie dev~loppement, apr~s avoir consacre ses premiers efforts ~ 
la reconstruG:tion, a conseuti, aucoursde CGS derni~res annees, de 
nombreux , pr~ts aux pays peu d6velopp~s, et tenant compte du fait 
qu'il convient que les institution~ internationalcs de cr~dit orien­
tent leur politique vers un d~veloppement harmonieux de ces pays, 
afin d'eviter d'augmenter les productions anti~conomiques at de 
cr~er des concurrences ruineusss ence qui Concerne les produits 
offerts par e es pays au marche , internationalj 
DECIDE: 
1) de prendre acte des 6tudes sur Ie statut economique et ju­
ridique relatif auxinvestiss ements etrangers dans certains pays 
d'Amcrique latinc, prGparses par Ie Secretariat de la Commission en 
collaboration avec I e Conseil interam~ricain ~conomique et social; 
2) de pre ndre acte de s etudes, realisees par 1e Secretaire ge­
neral des Nations Unies av sujet du finrtncement des plans de deve­
. loppement economique et au sujet des facteurs empechant un d~place­
ffiEmt des inves tisS2Y:1ents vcrs les zones insuffisanunent developpees, 
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facteurs parmi l esquels figure la double imposition. 
3) de prendre ac t a av~c sati s-faction de l a politique sui"ie 
par la Ba nque internationale pour 1a reconstruction et 1e d~veloppe­
me nt en f aveur du developpement de regions peu d~veloppees e t d'in­
vi t er ladite Banque ~ conti nuer cette politique dans t ou t e la mesure 
du pos sible . 
4) de demander au Consei l ec onomi que et social ct, par son in­
termedi aire , au Socre t ai re general des Nations Unles : 
a) que CGS etudes , soi (mt poursuivies; 
b ) que l ' on proc~de ~ l 'e tude 3 ~paree des re ns e ignenents 
se rapportant ~ l'Amerique l ati ne , a f i n que cos renseignement s 
soient communiques aussi tot que pos s ib l e ~ Ie C·ommis . i on economique 
pour l'Amerique latine et nux Etats membr es de cette Commi ssion; 
c) que tous 1es f ac t eurs, notamment l a double i mposition, 
soient consideres dans ces etudes, e t que les r es ul tat s obtenus 
soient exposes avec 19 plus grand e pr~ c is i on possibl e , 
. 5) de demander aux Etats membres de 1a CEPAL de fournir au Se­
cretaire execut,if, periodiquement et methodi queme nt, des informations 
au sujet du montant, de 1 'orieine et de la na ture des i nvestis ,seroents 
et rangers, ainsi qu e sur 1a politique et l es mesures l egi slat i ves at 
administratives ayant trait aux investi s sements dtrangers dans leurs 
t erri t oires r e spect i fs; 
.- 6) de demander au Sc; cretaire eX8cuti f de la CEPiLL de r eunir et 
d'analyser les donnees qui l ui sont communiquee s pa r le s gouver ne­
ments et f &pr~s avoir consult~ I e Cons eil int 3ram~ :ica in ~co nomique 
at social , d' a chever l'etude du sta tut economique at j ur i di que rela­




7) de recommander au SecretRire executif de la CEPAL qu'au 
nombre des etudes sur lesinvest"issernents ~trangers en Amerique la­
tine figure une analyse des fluctuations constatees dansles courants 
d~ ces investissements; 
8) de demander au Secr6taire executif que soit inelus au pro­
gramme de 1<2 pro chain8 session Ie sujet suivan't: IfMesures tendan t 
l obtenir un montant st3ble et approprie des investissements Atran­
g(~rs cn Ameriq ue l a tine l ; , conformoment aux resolutions adoptees ~ 
la onzi~me session du Cons eil economique et social sur la base du 
document E/1584 (Mesures nationales et inttJrnationales pour obtenir 
et maintonir I e phdn emploi) at du rapport de 1a quatri~me session 
"de la Sous-Commission du devGloppernent economique (E/CN.l/Sub.)/29). 
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